
RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS

DU 23 FEVRIER 2024 AU 08 MARS 2024



RECUEIL DECISION

DU 23 FEVRIER 2024 AU 08 MARS 2024

SOMMAIRE CHRONOLOGIQUE

240298 DÉCISION PORTANT L’ACQUISITION DE RINCE PIEDS DE PLAGE – (DEVELOPPEMENT 
DURABLE)

240299 DÉCISION PORTANT SUR L’ACHAT DE MATÉRIEL PHARMACEUTIQUE POUR LES 
POSTES DE SECOURS – (DEVELOPPEMENT DURABLE)

240300 DÉCISION PORTANT SUR L’ACHAT DE MATÉRIEL PHARMACEUTIQUE POUR LES 
POSTES DE SECOURS – (DEVELOPPEMENT DURABLE)

240316 ENTRETIEN ET REPARATION DE TRI FLASH – ( )

240317 PORTANT RECOURS A UN SERVICE  DE MONTAGE ET DEMONTAGE DE LA STRUCTURE 
DU THEATRE DE LA MER – (INSTITUTIONS)

240318 DECISION PORTANT ACQUISITION DE L OUVRAGE OPTIMISER LES ACHATS PUBLICS
– (CULTURE)

240319 DÉCISION PORTANT DÉCISION PORTANT SUR L’ADHESION AU RESEAU 
PROFESSIONNEL LA TRIBU – (CULTURE)

240320 DÉCISION PORTANT SUR ACHAT DE BOISSONS POUR ACCUEILS ARTISTES ET 
RECEPTIONS 2024 – (CULTURE)

240321 DÉCISION PORTANT SUR L ACHAT D ALIMENTATION EN DIRECTION D ANIMATIONS 
DE LA MEDIATHEQUE – (CULTURE)

240322 DÉCISION PORTANT SUR LA PRESTATION DE REMI AUTECHAUD DU 18 AU 22 MARS 
2024 – (CULTURE)

240323 DÉCISION PORTANT SUR LES DROITS DE MISE EN SCENE DU SPECTACLE SENS 
DESSUS DESSOUS – (CULTURE)

240324 DÉCISION PORTANT SUR LES DROITS DE MISE EN SCENE SPECTACLE SENS DESSUS 
DESSOUS – (CULTURE)

240325 DECISION PORTANT SUR L'ACHAT DE MATERIEL ET DE VAISSELLE POUR LA 
RESTAURATION – (SPORTS - LOISIRS - JEUNESSE)

240326 DECISION PORTANT SUR L'ACHAT DE PRODUITS ET MATERIELS SPECIFIQUE A LA 
RESTAURATION – (SPORTS - LOISIRS - JEUNESSE)

240327 DÉCISION PORTANT SUR L’ACQUISITION DE SACS D’ARMEMENT – (DEVELOPPEMENT 
DURABLE)

240328 DECISION PORTANT CONCLUSION D'UNE CONVENTION D'HONORAIRE - AFFAIRE TOI 
ET MOI/SENGELIN/COMMUNE – (COMMANDE PUBLIQUE)

240329 DECISION PORTANT SUR LE REMPLACEMENT DE LA NICHE COMPTEUR COMPLEXE 
PASTORELLI - AINSI QUE LE REMPLACEMENT DE LA NICHE COMPTEUR DE LA 
CUISINE CENTRALE – (COMMANDE PUBLIQUE)



- 2 -

240330 DECISION PORTANT SUR UNE VISITE SUPPLEMENTAIRE ET VISA DU DOE POUR LA 
MISSION G4 - TALUS ROCHEUX CENTRE ARISITDE FABRE – (COMMANDE PUBLIQUE)

240331 DECISION PORTANT ACCEPTATION D'UNE INDEMNITE DE SINISTRE 2023SDAB23 –
(FINANCES)

240332 DROITS A REGLER A LA SUITE DE L'EVENEMENT DU 17 FEVRIER 2024 AU MARCHE 
COUVERT – (FINANCES)

240333 ORGANISATION DE LA SOIREE WORKING GIRLS DANS LE CADRE DE LA JOURNEE 
DES DROITS DE LA FEMME ANIMATION MUSICALE – (FINANCES)

240334 ORGANISATION SOIREE WORKING GIRLS DANS LE CADRE DE LA JOURNEE DES 
DROITS DE LA FEMME DOMAINE VITICOLE – (FINANCES)

240335 ACHAT D'ENROBE POUR CONSTITUER LA CHAUSSEE DES ROUTES – ( )

240336 ACHAT D'ISOLOIRS ET LEURS RIDEAUX POUR LES BUREAUX D'ELECTIONS – ( )

240337 DECISION PORTANT SUR LA PARTICIPATION FINANCIERE AU REPAS DES 
INTERVENANTS DE LA JOURNEE DE PREVENTION "ENFANTS INFORMES, ENFANTS 
PROTEGES" DU 19 -02-2024 – (AFFAIRES SCOLAIRES)

240338 DECISION PORTANT SUR LE REMPLACEMENT D'UN CORDON HDMI DE 30 METRES 
POUR LA CLASSE DE MME ROBIN A L'ECOLE SIMON A-S LORIERE – (AFFAIRES 
SCOLAIRES)

240339 DECISION PORTANT SUR L'INTERVENTION DE L4ASSOCIATION DEPARTEMENTALE DE 
PROTECTION CIVILE DU VAR POUR LA COURSE DU SCHOOL MARATHON – (AFFAIRES 
SCOLAIRES)

240340 DÉCISION PORTANT SUR L’ACQUISITION D’UNE BAILLE A MOUILLAGE –
(DEVELOPPEMENT DURABLE)

240341 ACHAT DE PRODUITS NETTOYANTS LES GRAISSES PEINTURES VERNIS ... –
(COMMANDE PUBLIQUE)

240342 DECISION PORTANT SUR L'ACHAT DE PLANTES POUR LA VILLE – (COMMANDE 
PUBLIQUE)

240343 PORTANT RECOURS A UN SERVICE DE LOCATION DE LA NACELLE POUR LA FETE DU 
15 AOUT – (INSTITUTIONS)

240344 PORTANT RECOURS A UN SERVICE DE LOCATION DE LA NACELLE POUR LE 
PAVOISEMENT DE LA VILLE – (INSTITUTIONS)

240345 PORTANT SOUSCRIPTION A L ABONNEMENT BRIEF – (INSTITUTIONS)

240346 PORTANT SUR L ACHAT D ESPACE DE COMMUNICATION RADIO – (INSTITUTIONS)

240347 PORTANT SUR L IMPRESSION DE SUPPORTS DE COMMUNICATION ET D 
INFORMATION – (INSTITUTIONS)

240348 RENOUVELLEMENT PARE FEU SOPHOS – (COMMANDE PUBLIQUE)

240349 DECISION PORTANT ACCEPTATION D'UNE INDEMNITE DE SINISTRE 2022SDAB53 –
(FINANCES)

240350 DÉCISION RELATIVE AU NETTOYAGE DES TOILETTES DU LITTORAL –
(DEVELOPPEMENT DURABLE)

240351 ACHAT DE LISSES BOIS – ( )

240352 DÉCISION PORTANT SUR L’ANNULATION DE LA DECISION N°240324 – (CULTURE)

240353 DÉCISION PORTANT SUR L’AQUISITION DE MATERIEL SCENIQUE – (CULTURE)



- 3 -
240354 DÉCISION PORTANT SUR L’AQUISITION DE MATERIEL SON – (CULTURE)

240355 DECISION PORTANT SUR L’AQUISITION DE PETITS MATERIELS TECHNIQUES –
(CULTURE)

240356 DÉCISION PORTANT SUR LA LOCATION D’UN PIANO SPECTACLE UN SOIR DE GALA –
(CULTURE)

240357 DÉCISION PORTANT L’ACHAT DE VÉGÉTAUX POUR L’AMÉNAGEMENT DU PARKING 
MAGALI – (DEVELOPPEMENT DURABLE)

240358 DECISION PORTANT SUR L'ETUDE D'AMENAGEMENT DU ROND POINT DU QUILLADOU
– (COMMANDE PUBLIQUE)

240359 ACHAT DE MOBILIER URBAIN (BORNES, ...) – ( )

240360 PORTANT SUR L ACHAT DE BOUTONNIERES TRICOLORES ADJOINTS ET CONSEILLERS 
MUNICIPAUX – (INSTITUTIONS)

240361 PORTANT SUR L ACHAT DE MATERIEL DE SECURITE LORS DES MANIFESTATIONS –
(INSTITUTIONS)

240362 PORTANT SUR L ADHESION A L ASSOCIATION DES CROIX DE GUERRE ET VALEUR 
MILITAIRE – (INSTITUTIONS)

240363 DÉCISION LOCATION MATERIEL SPECIFIQUE – (CULTURE)

240364 DÉCISION PORTANT BON PROVISIONNEL LA STORIA ACHAT ESPACE PRESSE –
(CULTURE)

240365 DÉCISION PORTANT SUR APPORT EN COPRODUCTION – (CULTURE)

240366 DÉCISION PORTANT SUR DES FRAIS DE LOCATION TECHNIQUE SPECTACLE UN SOIR 
DE GALA – (CULTURE)

240367 DÉCISION PORTANT SUR LES DROITS DE MISE EN SCENE DU SPECTACLE UN SOIR 
DE GALA – (CULTURE)

240368 DECISION DU MAIRE PORTANT SUR L'ORGANISATION DE LA SOIREE WORKING 
GIRLS DANS LE CADRE DE LA JOURNEE DE LA FEMME / BUFFET APERITIF DINATOIRE
– (DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET COMMERCE)

240369 DECISION PORTANT SUR L'ORGANISATION DE LA SOIREE WORKING GIRLS DANS LE 
CADRE DE LA JOURNEE DES DROITS DE LA FEMME / CUPCAKE – (DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE ET COMMERCE)

240370 DECISION COMPLEMENTAIRE PORTANT SUR LA SECURISATION DU TALUS ROCHEUX 
AU CENTRE ARISTIDE FABRE – (COMMANDE PUBLIQUE)

240371 DECISION PORTANT SUR LA FOURNITURE ET POSE DE GRILLE DE DEFENSE AU PARC 
DES MYRTES – (COMMANDE PUBLIQUE)

240372 DECISION PORTANT SUR LA REGULARISATION DES TRAVAUX DE RACCORDEMENT 
DU PC 08311520X0053 ET SUR LA SUPPRESSION ET DEPLACEMENT DE COMPTEUR 
D'ECLAIRAGE PUBLIC – (COMMANDE PUBLIQUE)

240373 DECISION PORTANT SUR L'ACHAT DE GALET ET D'ARDOISE POUR LES ESPACES 
VERTS – (COMMANDE PUBLIQUE)

240374 DECISION PORTANT SUR L'ACHAT DE VEGETAUX POUR LES ESPACES VERTS –
(COMMANDE PUBLIQUE)

240375 DECISION PORTANT SUR LES TRAVAUX DE MACONNERIE POUR L'AMENAGEMENT DE 
LA VILLA CHARLES – (COMMANDE PUBLIQUE)

240376 DÉCISION PORTANT SUR L’ACHAT D’UN FORFAIT POUR LA FOURNITURE D’AIR 
COMPRIME DESTINE A LA RECHARGE DES BOUTEILLES DE PLONGEE – (SECURITE)



- 4 -
240377 DECISION PORTANT SUR UN BOUCHARDAGE DU TROTTOIR CALCAIRE BD DES 

MIMOSAS – (COMMANDE PUBLIQUE)

240378 DECISION PORTANT SUR UNE INTERVENTION DE REPARATION DE LA BORNE 
D'ACCES SITUEE RUE DU MARCHE – (COMMANDE PUBLIQUE)

240383 DECISION PORTANT SUR L'ACHAT DE FOURNITURES DIVERSES (BACHES HORS SOL, 
TUTEURS...)  POUR LES ESPACES VERTS – (COMMANDE PUBLIQUE)

240384 PORTANT SUR LE RENOUEVELLEMENTDE LA COTISATION ANNUELLE A L 
ASSOCIATION DES MAIRES DE FRANCE ET DU VAR – (INSTITUTIONS)

240385 DÉCISION PORTANT SUR L’ACHAT D’UNE PRESTATION DE REVISION DU MATERIEL 
DE PLONGEE DE LA BDE NAUTIQUE – (SECURITE)

240386 DÉCISION PORTANT SUR L’ENTRETIEN ET LES REPARATIONS NECESSAIRES SUR LES 
2 VELOS A ASSISTANCE ELECTRIQUE DE LA POLICE MUNICIPALE – (SECURITE)

240387 PORTANT RECOURS A UN SERVICE DE BLANCHISSERIE POUR LES CEREMONIES 
PROTOCOLAIRES ET EVENEMENTS – (INSTITUTIONS)

240388 PORTANT RECOURS A UN SERVICE DE LOCATION DE VAISSELLE POUR LES 
CEREMONIES PROTOCOLAIRES – (INSTITUTIONS)

240389 PORTANT SUR L ACHAT DE MATERIEL DE LOGISTIQUE LORS DES MANIFESTATIONS –
(INSTITUTIONS)

240390 PORTANT SUR L ACHAT DE MATERIEL DE SECURITE LORS DES MANIFESTATIONS –
(INSTITUTIONS)

240391 PORTANT SUR L ACHAT DE VIN DANS LE CADRE DE LA CEREMONIE PROTOCOLAIRE 
DE LA BRAVADE – (INSTITUTIONS)

240392 DÉCISION PORTANT SUR L’ACHAT DE COLONNES DE COFFRES ARMEMENT 
INDIVIDUELS POUR LA POLICE MUNICIPALE – (SECURITE)



 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

______________________ 
 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

 
DECISION portant l’acquisition  

de rince pieds de plage 

 

 

 

L’Adjoint au Maire, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 

suivants ; 

 

VU l’arrêté n°212324 du 27 octobre 2021 portant délégation d’une partie des fonctions 

du maire et portant délégation de signature à Monsieur Maxime ESPOSITO, Adjoint 

délégué notamment dans les domaines de l’environnement, la transition énergétique, la 

biodiversité et le développement durable, 

 

Considérant qu'il est nécessaire de procéder à l’achat de rince pieds pour les plages. 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Pour l’acquisition de  rinces pieds, il convient d’émettre un bon de commande 

avec la Société BEACH TROTROTTERS C/Juan GRÜELL 19 Apar.Postal 207 43830 Juan 

TORREDEMBARRA (TARRAGONA), 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 10 696,00 euros HT sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours, 

 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion 

Comptable de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la 

présente décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au 

recueil des actes administratifs de la commune. 

 

 

  

 

  

  

  

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 

Décision n°240298

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240228-240298H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 28/02/2024
Reçu par le représentant de l'Etat le 28/02/2024

Date de publication le 08/03/2024



 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

______________________ 

 

Liberté – Égalité – Fraternité 

     

  

  
  

DÉCISION portant sur l’achat de matériel 

pharmaceutique pour les postes de secours  

  
L’Adjoint au maire,  

  

VU le  Code  général  des  collectivités territoriales, et  notamment  ses  articles  L. 2122-18 

à L. 2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23,  

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire,  

VU l’arrêté n°200717 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Monsieur Maxime 

ESPOSITO, Adjoint, notamment dans les domaines de l’environnement, la transition 

énergétique, la biodiversité et le développement durable, 

  

CONSIDÉRANT, qu’il est nécessaire de mettre à disposition du matériel pharmaceutique 

dans les postes de secours.   

DÉCIDE  

Article 1 : Pour mettre à la disposition du matériel pharmaceutique, il convient d’émettre un 

bon de commande avec la société Pharmacie BAUSSET  1 rue Gambetta 83120  Ste MAXIME 

  
Article 2 : La dépense correspondante de 1 000.00 euros HT sera financée par les crédits 

inscrits au budget de l’exercice en cours.  

  

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,   

  

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune.  

  

                

  

  

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes : 

Retour Préfecture : 

Affichage ou notification : 

Publication sous forme électronique : 

  

  

Décision n°240299

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240228-240299H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 28/02/2024
Reçu par le représentant de l'Etat le 28/02/2024

Date de publication le 08/03/2024



 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

______________________ 

 

Liberté – Égalité – Fraternité 

     

  

  
  

DÉCISION portant sur l’achat de matériel 

pharmaceutique pour les postes de secours  

  
L’Adjoint au maire,  

  

VU le  Code  général  des  collectivités territoriales, et  notamment  ses  articles  L. 2122-18 

à L. 2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23,  

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire,  

VU l’arrêté n°200717 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Monsieur Maxime 

ESPOSITO, Adjoint, notamment dans les domaines de l’environnement, la transition 

énergétique, la biodiversité et le développement durable, 

  

CONSIDÉRANT, qu’il est nécessaire de mettre à disposition du matériel pharmaceutique 

dans les postes de secours.   

DÉCIDE  

Article 1 : Pour mettre à la disposition du matériel pharmaceutique, il convient d’émettre un 

bon de commande avec la société Pharmacie du port 2 rue Gabriel PERI 83120 Ste-Maxime.   

  
Article 2 : La dépense correspondante de 1 000.00 euros HT sera financée par les crédits 

inscrits au budget de l’exercice en cours.  

  

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,   

  

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune.  

  

                

  

  

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes : 

Retour Préfecture : 

Affichage ou notification : 

Publication sous forme électronique : 

  

  

Décision n°240300

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240228-240300H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 28/02/2024
Reçu par le représentant de l'Etat le 28/02/2024

Date de publication le 08/03/2024



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

______________________ 
 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 
 

DÉCISION portant sur l’entretien et la réparation de 
tri flash 

 

 

 

L’adjoint au Maire, 
  
  

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 

suivants ;  
 

VU l’arrêté n° n°200719 portant délégation à M. Thierry GOBINO, l’adjoint aux travaux, 

notamment dans les domaines des moyens généraux,  
 

 

Considérant qu’il est nécessaire d’effectuer le règlement pour l’entretien et la 

réparation de tri flash  
 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société LACROIX SIGNALISATION 8 IMPASSE DU 

BOURRELIER BP 30004 44801 SAINT HERBLAIN CEDEX FRANCE  
 

Article 2 : La dépense correspondante de 1 188.20 Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 
 

  
  
  

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 

Décision n°240316

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240223-240316H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 23/02/2024
Reçu par le représentant de l'Etat le 23/02/2024

Date de publication le 08/03/2024



   

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

DÉCISION portant recours à un service pour le 

montage et démontage de la structure du théâtre 

de la mer 
 
 

Le Maire de Sainte-Maxime, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 

2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

 

CONSIDÉRANT que dans le cadre de l’organisation des réceptions et animations 

d’été menées par la Ville de Sainte-Maxime, il est nécessaire d’avoir recours à un service 
de montage et démontage de la structure de fermeture du théatre de la mer 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat a été établi avec l’entreprise ACL, ZA Saint-Maur à COGOLIN 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 9137.29 HT sera financée par les crédits inscrits 

au budget du service Direction Evènementiel et Animation de la Ville de Sainte-Maxime de 

l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision, 

  

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 

  

 

Décision n°240317

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240223-240317H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 23/02/2024
Reçu par le représentant de l'Etat le 23/02/2024

Date de publication le 08/03/2024

http://www.telerecours.fr/


   

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

DÉCISION  

portant acquisition de l’ouvrage  

OPTIMISER LES ACHATS PUBLICS 
 
 

Le conseiller municipal délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18         

à L. 2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

VU l’arrêté n°200718 du 11 juin 2020 portant délégation à Monsieur Michel FACCIN, 

conseiller municipal, notamment dans les domaines des affaires culturelles, les archives et 

la documentation, 

 

CONSIDÉRANT que pour assurer leur mission dans les meilleures conditions possibles, les 

agents communaux ont besoin d’accéder à de la documentation et de l’information ; 

CONSIDÉRANT que l’acquisition d’un guide relatif à l’optimisation des achats publics 

présente des spécificités qui permettent de répondre à ce besoin ; 

DÉCIDE 

Article 1 : Un exemplaire de l’ouvrage « Optimiser les achats publics » doit être acheté 

auprès des Editions Le Moniteur, pour un montant HT de 52,13 € et 0,83 € de frais de port. 

 

Article 2 : La Directrice générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Estérel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision.  

 

Article 3 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 

  

  

Décision n°240318

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240226-240318H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 26/02/2024
Reçu par le représentant de l'Etat le 26/02/2024

Date de publication le 08/03/2024

http://www.telerecours.fr/


   

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT DÉCISION PORTANT SUR 

L’ADHESION AU RESEAU PROFESSIONNEL LA TRIBU 

 

 
Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT que le Carré doit s’acquitter de la cotisation d’adhésion au réseau 

professionnel à l’association régionale artistique et culturelle enfance jeunesse LA TRIBU 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’entreprise LA TRIBU 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 750 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 

  

 

Décision n°240319

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240226-240319H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 26/02/2024
Reçu par le représentant de l'Etat le 26/02/2024

Date de publication le 08/03/2024

http://www.telerecours.fr/


   

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR ACHAT DE BOISSONS POUR 

ACCUEILS ARTISTES ET RECEPTIONS 2024 

 

 
Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de prendre en charge l’achat de boissons pour les 

accueils artistes et réceptions 2024 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’entreprise SCEA DU DOMAINE DES VIRGILES 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 1 320 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 

  

 

Décision n°240320

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240226-240320H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 26/02/2024
Reçu par le représentant de l'Etat le 26/02/2024

Date de publication le 08/03/2024
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  
______________________ 

 
Liberté – Égalité – Fraternité 

 
 
 

 
DÉCISION PORTANT SUR L ACHAT D ALIMENTATION 
EN DIRECTION D ANIMATIONS DE LA MEDIATHEQUE 

 
Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture  
  
  
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 
suivants ;  
 
VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation à Michel FACCIN Conseiller 
Municipal, notamment dans les domaines de la Culture,  
 
 
Considérant, La nécessite de prendre en charge les besoins en alimentation et boissons 
des diverses animations proposées par la médiathèque, ces achats seront déduit du « bon 
de provision » préalablement signé et dédie a ces activités. 
 
Article 1 : un contrat est conclu avec  CARREFOUR – 164 Route du Plan de la Tour – 83120    
SAINTE – MAXIME. 
 
Article 2 : La dépense correspondante de 100.00 Euros Hors Taxes sera financée par les 
crédits inscrits au budget annexe du Carré de l’exercice en cours.  
 
Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 
de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 
décision, 
 
Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 
délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 
des actes administratifs de la commune. 
 

  
   
   

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 
suivantes :   
Retour Préfecture :  
Affichage ou notification :   
Publication sous forme électronique :  
 

Décision n°240321

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240226-240321H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 26/02/2024
Reçu par le représentant de l'Etat le 26/02/2024

Date de publication le 08/03/2024



   

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR LA PRESTATION DE REMI 

AUTECHAUD DU 18 AU 22 MARS 2024 

 

 
Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de prendre en charge la prestation de Rémi AUTECHAUD 

qui aura lieu du 18 au 22 Mars 2024. 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’entreprise EASY UNITED LIMITED 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 1 600 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR LES DROITS DE MISE EN SCENE 

DU SPECTACLE SENS DESSUS DESSOUS 

 

 
Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de prendre en charge les droits de mise en scène lié au 

spectacle « SENS DESSUS DESSOUS » 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’entreprise ARTS LIVE ENTERTAINMENT 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 990 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR LES DROITS DE MISE EN SCENE 

SPECTACLE SENS DESSUS DESSOUS 

 

 
Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT que le Carré doit s’acquitter des droits de mise en scène du spectacle SENS 

DESSUS DESSOUS 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’entreprise ARTS LIVE ENTERTAINMENT 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 990 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

______________________ 
 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

 

DECISION portant sur l’achat de produits 

consommables 
 

 

Cécile LEDOUX, Adjoint au Maire, Déléguée à la Jeunesse et aux Affaires Scolaires 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 

suivants ;  

 

VU l’arrêté n° n°200726 portant délégation à Cécile LEDOUX, Déléguée à la Jeunesse et 

aux Affaires Scolaires 
 
 

Considérant qu’il est nécessaire d’acheter du matériel et de la vaisselle pour les 

services de restauration (renouvellement couverts…). 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société CHOMETTE – 1 et 3 rue René Clair – ZAC des 
Radars – 91350 GRIGNY 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 869.39 Euros toutes taxes comprises sera 

financée par les crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 
 

  
  
  
  
  

 Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 

Décision n°240325

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240229-240325H1-AR
Acte exécutoire
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Reçu par le représentant de l'Etat le 29/02/2024
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

______________________ 
 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

 

DECISION portant sur l’achat de produits et 

matériels spécifiques à la restauration 
 

 

 

Cécile LEDOUX, Adjoint au Maire, Déléguée à la Jeunesse et aux Affaires Scolaires 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 

suivants ;  

 

VU l’arrêté n° n°200726 portant délégation à Cécile LEDOUX, Déléguée à la Jeunesse et 

aux Affaires Scolaires 
 

 

Considérant qu’il est nécessaire d’acheter du matériel type blouses, charlottes 

housses, sacs à pain, plateaux traiteur… 
 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société PRO A PRO – rue du Comte de la Pérouse – 
13142 MIRAMAS 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 5 291.80 Euros toutes taxes comprises sera 

financée par les crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 
 

  
  
  
  
  

 Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 

Décision n°240326
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

______________________ 
 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

 

DECISION portant sur l’acquisition de sacs 

d’armement 

 

 

 

L’Adjoint au Maire, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 

suivants ; 

 

VU l’arrêté n°212324 du 27 octobre 2021 portant délégation d’une partie des fonctions 

du maire et portant délégation de signature à Monsieur Maxime ESPOSITO, Adjoint 

délégué notamment dans les domaines de l’environnement, la transition énergétique, la 

biodiversité et le développement durable, 

Considérant qu'il est nécessaire d'acquérir des sacs d'armement contenant le matériel de 

sécurité obligatoire des embarcations mises à la disposition des surveillants de plage, 

DÉCIDE 

Article 1 : Pour l’acquisition des sacs d’armement, il convient d’émettre un bon de 

commande avec la Société SIMONS 105 Route du Littoral BP131 83310 GRIMAUD, 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 2 450,00 euros HT sera financée par les crédits 

inscrits au budget de l’exercice en cours, 

 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion 

Comptable de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la 

présente décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au 

recueil des actes administratifs de la commune. 

 

 

  

 

  

  

  

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  
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  RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 
mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telercours.fr  

 

 

DECISION PORTANT CONCLUSION D’UNE 

CONVENTION D’HONORAIRE 
AFFAIRE COPRORPIETE TOI ET MOI /SENGELIN/ COMMUNE  

 

 

 

Le Maire de Sainte-Maxime,  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et 

suivants ;  

Vu la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

Vu la décision municipale n° 240267 donnant mandat au Cabinet CGCB, avocat au barreau 

de Montpellier, pour assurer la représentation de la Commune devant le Tribunal 

Administratif de Toulon dans le cadre des procédures ouvertes sous les numéros de requête  

2303902 et 2303903 respectivement déposées, le 01 décembre 2023, par les Consorts 

SENGELIN et par le Syndicat des copropriétaires de la copropriété TOI ET MOI, aux fins 

d’obtenir l’annulation de l’arrêté de PC n°083 115 2300060 délivré le 17 juillet 2023 à la 

société SASU PROMOGAM, 

Considérant qu’il convient d’approuver la convention d’honoraires proposée par la SCP CGCB 

et Associés, 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 : D’approuver la convention d’honoraires ci-annexée avec la SCP CGCB et Associés. 

Avocats au barreau de Montpellier, sise, 122 Rue du Paradis, 13006 Marseille portant sur 

une mission de défense et de représentation en justice dans le cadre des affaires sus 

désignées. 

 

Article 2 : De signer ladite convention dont le montant des honoraires est déterminé et 

forfaitisé comme suit : 

 

- L’étude du dossier ;  

-  La recherche de textes, de doctrine et de jurisprudence ;  

-  La rédaction d’un mémoire en réponse devant le Tribunal Administratif de TOULON dans  

   chacune des deux instances ;  

-  Les frais de copie, d’envoi et de secrétariat ;  

-  La rédaction de courriels afin d’informer la Commune sur le suivi du dossier. 

   Pour un montant total de 3000 euros HT 

- Rédaction de mémoires pour un tarif horaire de 150 euros HT 

- vacation à l’audience pour un tarif forfaitaire de 650 euros HT 
 

Article 3 : Les crédits nécessaires à la dépense seront inscrits au budget communal, 

 

Article 4 : La Directrice générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de 

l’Esterel sont chargés, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision,  
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N°  
 

 
La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de 

deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 

site www.telercours.fr  

Article 5 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des décisions municipales et publiée 

sur le site Internet de la Ville. 

 

 

        

 

 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

 suivantes :   

 

Retour Préfecture : 

Affichage ou notification : 

Publication sous forme électronique : 
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La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  
______________________ 

 
Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

 
DECISION portant sur le remplacement de la niche 

compteur Complexe Pastorelli – ainsi que le 

remplacement de la niche compteur de la Cuisine 
Centrale 

 

L’adjoint au maire, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et 

suivants ; 

 

VU l’arrêté n°200719 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Monsieur Thierry 

GOBINO, adjoint, notamment dans les domaines des travaux communaux, de 

l’assainissement, de la salubrité, des réseaux, des espaces verts, de la propreté, des 

moyens généraux, de la flotte automobile, 

 

Considérant qu’il est nécessaire de remplacer les niches compteurs au Complexe Pastorelli 

ainsi qu’à la Cuisine Centrale  

 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société VEOLIA – 16, route du Plan de la Tour – 83 

120 SAINTE MAXIME 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 946.77 Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

       

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 

Décision n°240329

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240223-240329H1-AR
Acte exécutoire
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La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  
______________________ 

 
Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

 
DECISION portant sur une visite supplémentaire et 

visa du DOE pour la mission G4 – Talus rocheux  

Centre Aristide Fabre 
 

 

L’adjoint au maire, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et 

suivants ; 

 

VU l’arrêté n°200719 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Monsieur Thierry 

GOBINO, adjoint, notamment dans les domaines des travaux communaux, de 

l’assainissement, de la salubrité, des réseaux, des espaces verts, de la propreté, des 

moyens généraux, de la flotte automobile, 

 

Considérant qu’il est nécessaire de réaliser une visite supplémentaire et visa du DOE pour la 

mission G4 – Talus rocheux du Centre Aristide Fabre, 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société GINGER CEBTP – Nice Rocher – Le Broc – 

5600 Mètres 1ère avenue – 06 510 CARROS 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 1 000,00 Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacun en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

       

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 

Décision n°240330

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240223-240330H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 23/02/2024
Reçu par le représentant de l'Etat le 23/02/2024

Date de publication le 08/03/2024
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours gracieux, d’un recours 

contentieux auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

DÉCISION 

PORTANT ACCEPTATION D’UNE INDEMNITE DE 

SINISTRE 2023SDAB23 

 
Le Maire de Sainte-Maxime,  

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18         

à L. 2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

VU le versement par l’assurance PILLIOT en date du 5 janvier 2024, d’une indemnité à 

hauteur de 622,80€, dans le cadre de la dégradation de deux potelets rue Félix Martin à la 

suite d’un choc provoqué par le véhicule d’un tiers, correspondant au montant des 

dommages,  

 

CONSIDÉRANT qu’il convient d’accepter cette indemnisation, 

  

DÉCIDE 

Article 1 : D’accepter l’indemnisation immédiate de l’assurance PILLIOT sise rue de 

Wittemesse à AIRE-SUR-LA-LYS (62120) à hauteur de 622,80€ (six cent vingt-deux euros et 

quatre-vingts centimes), 

 

Article 2 : De dire que cette somme sera imputée sur les recettes de la commune, 

 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision, 

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des actes administratifs de la 

commune. 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

  RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 
 
 
 

 
DÉCISION portant sur les droits à régler à la suite 

de l’événement du 17 février 2024  
au marché couvert 

 
La conseillère municipale Sabrina BENAMAR, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18         
à L. 2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 
 
VU la délibération n°VSM-DEL 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente 
au Maire, 
 
VU l’arrêté n°22-0534 en date du 23 mars 2022 portant délégation d’une partie des 
fonctions du maire et portant délégation de signature à Madame Sabrina BENAMAR, 
Conseillère Municipale déléguée au Commerce et aux Marchés. 
 
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de régler les droits de diffusion de musique lors 
de la manifestation du 17 février 2024 au marché couvert. 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la SACEM Nice, 35 rue Pastorelli – CS 61707 à Nice 
cedex 1 (06012). 
 
Article 2 : La dépense correspondante de 48.37 Euros TTC sera financée par les crédits 
inscrits au budget de l’exercice en cours. 
 
Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 
de l’Estérel sont chargées, chacun en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 
décision,  
 
Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 
délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 
des actes administratifs de la commune. 
 
       
 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des 
modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA  :  

Décision n°240332

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240223-240332H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 23/02/2024
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La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

 
Décision n°240332

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240223-240332H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 23/02/2024
Reçu par le représentant de l'Etat le 23/02/2024

Date de publication le 08/03/2024



La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 
mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 
www.telerecours.fr  

  RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 
 
 
 

 
DÉCISION portant sur l’organisation de la soirée 
« WORKING GIRLS » dans le cadre de la journée  

des droits de la femme / Animation musicale  
 
La conseillère municipale Sabrina BENAMAR, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18         
à L. 2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 
 
VU la délibération n°VSM-DEL 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente 
au Maire, 
 
VU l’arrêté n°22-0534 en date du 23 mars 2022 portant délégation d’une partie des 
fonctions du maire et portant délégation de signature à Madame Sabrina BENAMAR, 
Conseillère Municipale déléguée au Commerce et aux Marchés. 
 
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire pour l’organisation de la soirée des cheffes 
entrepreneurs et commerçantes dans le cadre de la journée des droits de la 
femme, de prévoir une ambiance musicale. 

DÉCIDE 

Article 1 : Un devis a été demandé à Maélys ORTAS-DUERTO sise au 22 chemin du 
Sémaphore à Sainte-Maxime (83120). 
  
Article 2 : La dépense correspondante de 350 euros HT sera financée par les crédits inscrits 
au budget de l’exercice en cours. 
 
Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 
de l’Estérel sont chargées, chacun en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 
décision,  
 
Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 
délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 
des actes administratifs de la commune. 
 
       
 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des 
modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA  :  

 

Décision n°240333

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240223-240333H1-AR
Acte exécutoire
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La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 
mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 
www.telerecours.fr  

  RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 
 
 
 

 
DÉCISION portant sur l’organisation de la soirée 
« WORKING GIRLS » dans le cadre de la journée  

des droits de la femme / Domaine Viticole 
 
La conseillère municipale Sabrina BENAMAR, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18         
à L. 2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 
 
VU la délibération n°VSM-DEL 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente 
au Maire, 
 
VU l’arrêté n°22-0534 en date du 23 mars 2022 portant délégation d’une partie des 
fonctions du maire et portant délégation de signature à Madame Sabrina BENAMAR, 
Conseillère Municipale déléguée au Commerce et aux Marchés. 
 
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire pour l’organisation de la soirée des cheffes 
entrepreneurs et commerçantes dans le cadre de la journée des droits de la 
femme,  de prévoir du vin pour accompagner l’apéritif dinatoire. 

DÉCIDE 

Article 1 : Un devis a été demandé à la société ROSELINE DIFFUSION sise au 1854 route de 
Sainte-Roseline à LES ARCS (83460) 
  
Article 2 : La dépense correspondante de 130.80 euros TTC sera financée par les crédits 
inscrits au budget de l’exercice en cours. 
 
Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 
de l’Estérel sont chargées, chacun en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 
décision,  
 
Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 
délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 
des actes administratifs de la commune. 
 
       
 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des 
modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA  :  

 

Décision n°240334

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240223-240334H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 23/02/2024
Reçu par le représentant de l'Etat le 23/02/2024
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

______________________ 
 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 
 

DÉCISION portant sur l’achat d’enrobé pour constituer la 
chaussée des routes 

 

 

 

L’adjoint au Maire, 
  
  

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 

suivants ;  
 

VU l’arrêté n° n°200719 portant délégation à M. Thierry GOBINO, l’adjoint aux travaux, 

notamment dans les domaines des moyens généraux,  
 

 

Considérant qu’il est nécessaire d’effectuer le règlement pour l’achat d’enrobé 

pour constituer la chaussée des routes 
 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société STRAMBIO- 1175 BLD ST EXUPERY – 83300 

DRAGUIGNAN 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 2 000Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 
 

  
  
  

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 

Décision n°240335

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240228-240335H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 28/02/2024
Reçu par le représentant de l'Etat le 28/02/2024

Date de publication le 08/03/2024



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

______________________ 
 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 
 

DÉCISION portant sur l’achat d’isoloirs et leurs 

rideaux pour les bureaux d’élections 

 

 

L’adjoint au Maire, 
  
  

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 

suivants ;  
 

VU l’arrêté n° n°200719 portant délégation à M. Thierry GOBINO, l’adjoint aux travaux, 

notamment dans les domaines des moyens généraux,  
 

 

Considérant qu’il est nécessaire d’effectuer le règlement pour l’achat d’isoloirs et 

leurs rideaux pour les bureaux d’élections 
 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société SAMIA DEVIANNE/ ALTRAD 13 avenue de 

la Garde – 34510 FLORENSAC 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 1 597.40 Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 
 

  
  
  

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 

Décision n°240336

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

______________________ 

 
Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 
 

DÉCISION portant sur la participation financière 

au repas des intervenants de la journée de 

prévention « Enfants Informés, Enfants 

Protégés » du 19 février 2024 
 

 

 

 

L’adjointe au maire,  
  
  

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 

suivants ;  

 

VU l’arrêté n°200719 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Madame Cécile LEDOUX, 

adjointe, notamment dans les domaines des affaires scolaires,  

 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de participer financièrement aux repas des 

intervenants de la journée de prévention « Enfants Informées, Enfants Protégés 

» du 19 février 2024 
DÉCIDE 

 

Article 1: Un contrat est conclu avec la société CAFE LEON – 107 route du Plan de la Tour 

– 83120 SAINTE MAXIME. 
 
Article 2: La dépense correspondante de 252,40 Euros TTC sera financée par les crédits 

inscrits au budget de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 
 

  
  
  

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

______________________ 

 
Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

 
 

DECISION portant sur le remplacement d’un cordon 

HDMI pour l’école élémentaire Simon Lorière 
  

 

L’adjointe au maire, 
  
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 

suivants ;  

 

VU l’arrêté n°200719 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Madame Cécile LEDOUX, 

adjointe, notamment dans les domaines des affaires scolaires,  
 

 

Considérant qu’il est nécessaire de remplacer 1 cordon HDMI de 30 mètres dans 

la classe de Mme ROBIN à l’école Simon Lorière 
 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec INFOPRO – ZI Les Ferrières – 83490 LE MUY 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 165,60 Euros TTC sera financée par les crédits 

inscrits au budget de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et le (la) trésorier(ière) sont chargés, chacun 

en ce qui le/la concerne, de l’exécution de la présente décision,  
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 
 

  
  
  
  
  

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 

Décision n°240338

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240229-240338H1-AR
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

______________________ 

 
Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

 
 

DECISION portant sur l’intervention de l’Association 

Départementale de la Protection Civile du Var lors de 
la course du SCHOOL MARATHON 

  
 

L’adjointe au maire, 
  
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 

suivants ;  

 

VU l’arrêté n°200719 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Madame Cécile LEDOUX, 

adjointe, notamment dans les domaines des affaires scolaires,  
 

 

Considérant qu’il est nécessaire  
 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’Association Départementale de Protection Civile du 

Var – 357, route de Marseille 83200 Toulon 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 108 Euros TTC sera financée par les crédits 

inscrits au budget de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et le (la) trésorier(ière) sont chargés, chacun 

en ce qui le/la concerne, de l’exécution de la présente décision,  
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 
 

  
  
  
  
  

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 

Décision n°240339

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240229-240339H1-AR
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

______________________ 
 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

 

DECISION portant sur l’acquisition  

d’une baille à mouillage 
 

 

 

L’Adjoint au Maire, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 

suivants ; 

 

VU l’arrêté n°212324 du 27 octobre 2021 portant délégation d’une partie des fonctions 

du maire et portant délégation de signature à Monsieur Maxime ESPOSITO, Adjoint 

délégué notamment dans les domaines de l’environnement, la transition énergétique, la 

biodiversité et le développement durable, 

Considérant qu'il est nécessaire d'acquérir une baille à mouillage pour l’embarcation 

MAXIME 17 mise à la disposition des surveillants de plage, 

DÉCIDE 

Article 1 : Pour l’acquisition d’une baille à mouillage pour l’embarcation MAXIME 17, il 

convient d’émettre un bon de commande avec la Société SIMONS 105 Route du Littoral 

BP131 83310 GRIMAUD, 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 500,00 euros HT sera financée par les crédits 

inscrits au budget de l’exercice en cours, 

 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion 

Comptable de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la 

présente décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au 

recueil des actes administratifs de la commune. 

 

 

  

 

  

  

  

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

______________________ 
 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

 
DECISION portant sur l’achat de produits nettoyants 

les graisses, peintures, vernis …  
 

 

 

 

L’adjoint au Maire, 
  
 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 

suivants ;  

 

VU l’arrêté n°200719 portant délégation à Thierry GOBINO, adjoint aux travaux, 

notamment dans les domaines des moyens généraux,  
 

 

Considérant qu’il est nécessaire d’acheter des produits nettoyants les graisses, les 

peintures, vernis …, 
 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société VOUSSERT SAS – 34 RUE DES FORTS – 

DEPARTEMENTRALE D148.8 – 28500 CHERISY 
 

Article 2 : La dépense correspondante à 500 Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours, 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion 

Comptable de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la 

présente décision,  
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au 

recueil des actes administratifs de la commune. 
 

  
  
  

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  
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La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

Liberté – Égalité – Fraternité 

 
 

 
 

 

Décision portant sur l’achat de plantes 

pour la ville   
 

L’adjoint au Maire, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et 

suivants ; 

 

VU l’arrêté n°200719 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Monsieur Thierry 

GOBINO, adjoint, notamment dans les domaines des travaux communaux, de 

l’assainissement, de la salubrité, des réseaux, des espaces verts, de la propreté, des 

moyens généraux, de la flotte automobile, 

 

Considérant qu’il est nécessaire d’effectuer l’achat de plantes pour la ville    

 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société, ATRIUM, 4015 RN7 LA GENE, 83520 

ROQUEBRUNE, 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 4844.00 € Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

       

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des 

modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA  :  

 

  RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION portant recours à un service de location 

de la nacelle pour le pavoisement de la ville 
 
 

Le Maire de Sainte-Maxime, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 

2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

 

CONSIDÉRANT que dans le cadre de l’organisation des cérémonies patriotiques et 

cérémonies menées par la Ville de Sainte-Maxime, il est necessaire d’avoir recours à un 
service de location de la nacelle pour le pavoisement de la ville pour sa fête du 15 août 
 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat a été établi avec l’entreprise CITELUM, 83120 à SAINTE MAXIME 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 2605.54.13 HT sera financée par les crédits 

inscrits au budget du service Evènementiel et Animation de la Ville de Sainte-Maxime de 

l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision, 

 

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

 

Décision n°240343
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION portant recours à un service de location 

de la nacelle pour le pavoisement de la ville 
 
 

Le Maire de Sainte-Maxime, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 

2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

 

CONSIDÉRANT que dans le cadre de l’organisation des cérémonies patriotiques et 

cérémonies menées par la Ville de Sainte-Maxime, il est necessaire d’avoir recours à un 
service de location de la nacelle pour le pavoisement de la ville pour sa fête votive 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat a été établi avec l’entreprise CITELUM, 83120 à SAINTE MAXIME 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 8685.13 HT sera financée par les crédits inscrits 

au budget du service Evènementiel et Animation de la Ville de Sainte-Maxime de l’exercice 

en cours. 

 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision, 

 

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION portant souscription à l’abonnement 

BRIEF 
 
 

Le Maire de Sainte-Maxime, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 

2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

 

CONSIDÉRANT que pour assurer leur mission dans les meilleures conditions possibles, les 

agents de la Direction de la Communication ont besoin d’accéder à de la documentation et 

de l’information ; 

CONSIDÉRANT qu’un abonnement à « Brief » présente des spécificités qui permettent de 

répondre à ce besoin ; 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat a été établi avec l’entreprise MC Médias, 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 145,94 euros HT sera financée par les crédits 

inscrits au budget de la Direction de la Communication de la Ville de Sainte-Maxime de 

l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION portant sur  

l’achat d’espace de communication Radio 
 
 

Le Maire de Sainte-Maxime, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 

2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

 

CONSIDÉRANT que dans le cadre des activités de communication menées par la 

Ville de Sainte-Maxime, et notamment celles pour le Roller Folie’s, il est nécessaire 

de procéder à l’achat d’espace de communication au sein de la radio RTL2 et Fun 

radio, 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat a été établi avec l’entreprise CI MEDIA, 13 380 PLAN DE CUQUES 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 1518.43 euros HT sera financée par les crédits 

inscrits au budget de la Direction de la Communication de la Ville de Sainte-Maxime de 

l’exercice en cours, 

 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision, 

    

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION portant sur  

l’impression de supports de communication et 

d’information 
 
 

Le Maire de Sainte-Maxime, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 

2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

 

CONSIDÉRANT que dans le cadre des activités du service Communication, il est 

nécessaire de procéder à l’impression de supports de communication et 

d’information, 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat a été établi avec l’entreprise PF PRINT,  

 

Article 2 : La dépense correspondante de 4166.67 euros HT sera financée par les crédits 

inscrits au budget du service de la Communication de la Ville de Sainte-Maxime de l’exercice 

en cours, 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision, 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION portant sur le renouvellement pare feu SOPHOS 
 
L’adjoint au maire, Monsieur ROUFFILANGE, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18         

à L. 2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

 

VU l’arrêté n°200722 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Jean-Louis 

ROUFFILANGE, adjoint, notamment dans les domaines des systèmes d’informations. 

 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de procéder au renouvellement pare feu 

SOPHOS du 10/05/2024 au 09/05/2025. 

DÉCIDE 

Article 1 : Un bon de commande est effectué auprès de la société OBJECTLINE, 1 rue Blaise 

Pascal batiment C 78190 TRAPPES. 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 3 919.54 € HT est financée par les crédits inscrits 

au budget de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : Le Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

decision. 

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours gracieux, d’un recours 

contentieux auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

DÉCISION 

PORTANT ACCEPTATION D’UNE INDEMNITE DE 

SINISTRE 2022SDAB53  
 

Le Maire de Sainte-Maxime,  

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18         

à L. 2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

VU le courriel de DIRECT ASSURANCE reçu par la commune le 23 février 2024, proposant le 

versement d’une indemnité à hauteur de 720,00€, dans le cadre de la dégradation d’une 

barrière d’entrée au parking Louis Blanc à la suite d’un choc provoqué par le véhicule d’un 

tiers, correspondant au montant des dommages,  

 

CONSIDÉRANT qu’il convient d’accepter cette indemnisation,  

 

DÉCIDE 

Article 1 : D’accepter l’indemnisation immédiate de DIRECT ASSURANCE sise 48 rue Carnot 

CS50025, 92158 SURESNES CEDEX à hauteur de 720,00€ (sept cent vingt euros), 

 

Article 2 : De dire que cette somme sera imputée sur les recettes de la commune, 

 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision, 

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des actes administratifs de la 

commune. 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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      RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

 

 

DÉCISION relative au nettoyage des toilettes 

 du littoral 
 

L’Adjoint au Maire, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18         

à L. 2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

VU l’arrêté n°200717 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Monsieur Maxime 

ESPOSITO, Adjoint, notamment dans les domaines de l’environnement, la transition 

énergétique, la biodiversité et le développement durable, 

 

CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire d'effectuer le nettoyage des toilettes du littoral des 

postes de secours de la Croisette et de la Nartelle pendant les vacances de Printemps, du 

12/04/24 au 28/04/24, ainsi que lors des jours fériés et des "ponts" du mois de mai, du 

01/05/24 au 05/05/24, du 08/05/24 au 12/05/24 et du 18/05/24 au 20/05/24. Les locaux 

seront ouverts chaque matin à 8h et fermés à 18h. 

De plus, il est également requis d'effectuer le nettoyage des toilettes du littoral de 

l’ensemble des plages et des postes de secours de la Croisette, du Centre-Ville, de la 

Nartelle, des Éléphants et de la Garonnette à partir du 1ᵉʳ juin au 30 septembre 2024, à 

l'exception des toilettes des Éléphants, uniquement à partir du 28/06/24 jusqu'au 01/09/24. 

Les locaux seront ouverts chaque matin à 8h, un entretien complémentaire sera réalisé 

avant 14h, puis fermeture à 20h. 

DÉCIDE 

Article 1 : Pour l’entretien des toilettes du littoral, il convient d’émettre un bon de 

commande avec la société APS 104 chemin des Saquèdes 83120 Sainte Maxime 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 32 500.00 euros HT (TVA non applicable) sera 

financée par les crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 
 

        
 
 
 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

______________________ 
 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 
 

DÉCISION portant sur l’achat de lisses bois 
 

 

 

L’adjoint au Maire, 
  
  

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 

suivants ;  
 

VU l’arrêté n° n°200719 portant délégation à M. Thierry GOBINO, l’adjoint aux travaux, 

notamment dans les domaines des moyens généraux,  
 

 

Considérant qu’il est nécessaire d’effectuer le règlement pour l’achat de lisses 

bois 
 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société TERTU – 1 ROUTE DE TERTU – 61160 

VILLEDIEU-LES-BAILLEUL 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 6 000 Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 
 

  
  
  

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR L’ANNULATION DE LA DECISION 

N°240324 

 

 
Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire d’annuler la décision n°240324, en effet cette décision 

est un doublon de la décision n°240323 : droits de mise en scène lié au spectacle SENS 

DESSUS DESSOUS. 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’entreprise ARTS LIVE ENTERTAINMENT 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 990 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR L’AQUISITION DE MATERIEL 

SCENIQUE 

 

 
Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT que le Carré doit s’acquitter de matériel scénique (Palan manuel et malle de 

rangement) dans le cadre de son exploitation habituelle 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’entreprise PAN POT 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 1695 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR L’AQUISITION DE MATERIEL 

SON 

 

 
Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT que le Carré doit s’acquitter de matériel son dans le cadre de son exploitation 

habituelle 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’entreprise PAN POT 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 4 298.40 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR L’AQUISITION DE PETITS 

MATERIELS TECHNIQUES 

 

 
Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT que le Carré doit s’acquitter de petits matériels techniques d’éclairage dans 

le cadre de son exploitation habituelle  

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’entreprise PAN POT 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 55 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR LA LOCATION D’UN PIANO 

SPECTACLE UN SOIR DE GALA  

 
 

 

Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de prendre en charge la location d’un Piano demi-queue 

Yamaha C5 X silent série 6366128 

 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’entreprise ABW CONCERTS 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 543.33 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

______________________ 
 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

 
DECISION portant l’achat de végétaux pour 

l’aménagement du parking Magali 
 

 

 

L’Adjoint au Maire, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 

suivants ; 

 

VU l’arrêté n°212324 du 27 octobre 2021 portant délégation d’une partie des fonctions 

du maire et portant délégation de signature à Monsieur Maxime ESPOSITO, Adjoint 

délégué notamment dans les domaines de l’environnement, la transition énergétique, la 

biodiversité et le développement durable, 

 

Considérant qu'il est nécessaire de procéder à l’achat de végétaux pour l’aménagement 

du parking Magali. 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Pour l’achat de végétaux, il convient d’émettre un bon de commande avec la 

société ATRIUM, 4015 RN7 - LA GENE - 83520 ROQUEBRUNE SUR ARGENS, 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 12 400 euros HT sera financée par les crédits 

inscrits au budget de l’exercice en cours, 

 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion 

Comptable de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la 

présente décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au 

recueil des actes administratifs de la commune. 

 

 

  

 

  

  

  

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  
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La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

Liberté – Égalité – Fraternité 

 
 

 
 

 

Décision portant sur l’étude 

d’aménagement du rond-point du quilladou   
 

L’adjoint au Maire, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et 

suivants ; 

 

VU l’arrêté n°200719 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Monsieur Thierry 

GOBINO, adjoint, notamment dans les domaines des travaux communaux, de 

l’assainissement, de la salubrité, des réseaux, des espaces verts, de la propreté, des 

moyens généraux, de la flotte automobile, 

 

Considérant qu’il est nécessaire d’effectuer l’étude d’aménagement du rond-point 

du quilladou      

 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société, COUP DE CRAYON, 51 AVENUE 

CLEMENCEAU, 83120 ST MAXIME, 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 1500.00 € Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

       

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des 

modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA  :  

 

  RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

______________________ 
 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 
 

DÉCISION portant sur l’achat de mobiliers urbains 

(bornes, …) 
 

 

 

L’adjoint au Maire, 
  
  

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 

suivants ;  
 

VU l’arrêté n° n°200719 portant délégation à M. Thierry GOBINO, l’adjoint aux travaux, 

notamment dans les domaines des moyens généraux,  
 

 

Considérant qu’il est nécessaire d’effectuer le règlement pour l’achat de mobiliers 

urbains (bornes,…) 
 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société FRANS BONHOMME – 31 RUE RUDOLF 

DIESEL – 83600 FREJUS 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 3 000 Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 
 

  
  
  

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION portant sur  

l’achat de boutonnières tricolores adjoints et 

conseillers municipaux 
 
 

Le Maire de Sainte-Maxime, 
 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 

2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 
 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 
 

CONSIDÉRANT que dans le cadre des cérémonies menées par la Ville de Sainte-

Maxime et des missions de représentations liées aux adjoints au Maire et aux 

conseillers municipaux, il est necessaire de procéder à l’achat de boutonnières 

tricolores. 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat a été établi avec l’entreprise DRAGO, PARIS, 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 166.67 euros HT sera financée par les crédits 

inscrits au budget du service du Cabinet du Maire de la Ville de Sainte-Maxime de l’exercice 

en cours, 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision, 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

 
 

DÉCISION portant sur  

l’achat de matériel de sécurité lors des 

manifestations 
 
 

Le Maire de Sainte-Maxime, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 

2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

 

CONSIDÉRANT que dans le cadre des activités menées par la Ville de Sainte-

Maxime, il est necessaire de procéder à l’achat de barrières de sécurité lors des 

manifestations sur la Commune. 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat a été établi avec l’entreprise EQUIP’CITE 78360 MONTESSON 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 1449.35 euros HT sera financée par les crédits 

inscrits au budget du service Evènementiel et Animation de la Ville de Sainte-Maxime de 

l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision, 

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 

  

 

Décision n°240361

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240306-240361H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 06/03/2024
Reçu par le représentant de l'Etat le 06/03/2024

Date de publication le 08/03/2024
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION portant sur  

l’adhésion à l’Association nationale des croix de 

guerre et valeur militaire 
 
 

Le Maire de Sainte-Maxime, 
 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 

2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 
 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 
 

CONSIDERANT la nécessité d’entretenir le devoir de mémoire par la ville de 

Sainte-Maxime, il est necessaire de procéder au renouvellement de l’adhésion à 
l’association nationale des croix de guerre et valeur militaire pour l’année 2024 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat a été établi avec l’Association des croix de guerre et valeur militaire. 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 150 HT sera financée par les crédits inscrits au 

budget du service du Cabinet du Maire de la Ville de Sainte-Maxime de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion 

Comptable de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la 

présente décision, 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 
 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 

  

 

Décision n°240362

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240306-240362H1-AR
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

 

DÉCISION LOCATION MATERIEL SPECIFIQUE 

 

Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de louer du matériel spécifique (Djembé, pied de cymbale) pour le 

spectacle « NOCTURNE » 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’entreprise INTEGRAL MB LOC  
 

Article 2 : La dépense correspondante de 112 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 

  

 

Décision n°240363

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT BON PROVISIONNEL LA STORIA 

ACHAT ESPACE PRESSE 

 

 

 
Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de prendre en charge les frais achat d’espace Presse 

Bon provisionnel 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’entreprise LA STORIA SARL 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 2 333.25 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 
 

 

DÉCISION PORTANT SUR APPORT EN COPRODUCTION   
 

 

Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de prendre en charge le montant de l’apport en coproduction du 

spectacle « HARRY ». 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’entreprise LE FACTEUR INDEPENDANT 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 5 000 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 

  

 

Décision n°240365

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240305-240365H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 05/03/2024
Reçu par le représentant de l'Etat le 05/03/2024

Date de publication le 08/03/2024

http://www.telerecours.fr/


   

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR DES FRAIS DE LOCATION 

TECHNIQUE SPECTACLE UN SOIR DE GALA 

 

 
Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de prendre en charge les frais complémentaires de 

location technique liés spectacle « UN SOIR DE GALA ». 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’entreprise RUQ SPECTACLES 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 100 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR LES DROITS DE MISE EN SCENE 

DU SPECTACLE UN SOIR DE GALA 

 

 
Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de prendre en charge les droits de mise en scène lié au 

spectacle « UN SOIR DE GALA » 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’entreprise RUQ SPECTACLES 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 262.86 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 
mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 
www.telerecours.fr  

  RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 
 
 
 

 
DÉCISION portant sur l’organisation de la soirée 
« WORKING GIRLS » dans le cadre de la journée  

des droits de la femme / Apéritif dinatoire 
 
La conseillère municipale Sabrina BENAMAR, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18         
à L. 2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 
 
VU la délibération n°VSM-DEL 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente 
au Maire, 
 
VU l’arrêté n°22-0534 en date du 23 mars 2022 portant délégation d’une partie des 
fonctions du maire et portant délégation de signature à Madame Sabrina BENAMAR, 
Conseillère Municipale déléguée au Commerce et aux Marchés. 
 
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire pour l’organisation de la soirée des cheffes 
entrepreneurs et commerçantes dans le cadre de la journée des droits de la 
femme,  de prévoir un apéritif dinatoire  

DÉCIDE 

Article 1 : Un devis a été demandé au CAFE LEON sis au 107 route du Plan de la Tour à 
SAINTE MAXIME (83120) 
  
Article 2 : La dépense correspondante de 1100 euros TTC sera financée par les crédits 
inscrits au budget de l’exercice en cours. 
 
Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 
de l’Estérel sont chargées, chacun en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 
décision,  
 
Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 
délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 
des actes administratifs de la commune. 
 
       
 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des 
modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA  :  

 

Décision n°240368

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240304-240368H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 04/03/2024
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La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 
mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 
www.telerecours.fr

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Liberté – Égalité – Fraternité

DÉCISION portant sur l’organisation de la soirée 
« WORKING GIRLS » dans le cadre de la journée 

des droits de la femme / CUPCAKES

La conseillère municipale Sabrina BENAMAR,

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18         
à L. 2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23,

VU la délibération n°VSM-DEL 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente 
au Maire,

VU l’arrêté n°22-0534 en date du 23 mars 2022 portant délégation d’une partie des 
fonctions du maire et portant délégation de signature à Madame Sabrina BENAMAR, 
Conseillère Municipale déléguée au Commerce et aux Marchés.

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire pour l’organisation de la soirée des cheffes 
entrepreneurs et commerçantes dans le cadre de la journée des droits de la 
femme, de commander des cupcakes pour l’apéritif dinatoire.

DÉCIDE

Article 1 : Un devis a été demandé à l’ATELIER DE CYNTHIA sis 9 allée Serpentine à Sainte-
Maxime 83120

Article 2 : La dépense correspondante de 180 euros TTC sera financée par les crédits inscrits
au budget de l’exercice en cours.

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 
de l’Estérel sont chargées, chacun en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 
décision,

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 
délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 
des actes administratifs de la commune.

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des 
modalités suivantes : 

Retour Préfecture :

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

  RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 
 

 

DÉCISION complémentaire portant sur 

la sécurisation du talus rocheux au Centre Aristide 

Fabre  
  

L’adjoint délégué, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18         

à L. 2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n°VSM-DEL 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente 

au Maire, 

 

VU l’arrêté n°200719 en date du 11 juin 2020 portant délégation d’une partie des fonctions 

du maire et portant délégation de signature à Monsieur Thierry GOBINO, Adjoint, 

notamment dans le domaine des travaux communaux,  

 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de réaliser des travaux complémentaires pour 

sécuriser le talus rocheux au Centre Aristide Fabre,  

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société STABILISATION PROTECTION – 361 route de 

la Gare – Eygliers Gare - 05 600 EYGLIERS  

 

Article 2 : La dépense correspondante de 2 527.92 Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations publiée sur le 

site de la ville. 

 

 

       

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

Retour Préfecture : 

Affichage ou notification:  

Publication sous forme électronique : 
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La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  
______________________ 

 
Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

 
DECISION portant sur la fourniture et pose de grille 

de défense au parc des Myrtes 
 

 

L’adjoint au maire, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et 

suivants ; 

 

VU l’arrêté n°200719 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Monsieur Thierry 

GOBINO, adjoint, notamment dans les domaines des travaux communaux, de 

l’assainissement, de la salubrité, des réseaux, des espaces verts, de la propreté, des 

moyens généraux, de la flotte automobile, 

 

Considérant qu’il est nécessaire de fournir et poser des grilles de défense au parc des 

Myrtes, 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société JIMMY FER et BOIS – rue Pierre Curie - 

83 660 CARNOULES  

 

Article 2 : La dépense correspondante de 10 240,00 Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacun en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

       

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  
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La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  
______________________ 

 
Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

 
DECISION portant sur la régularisation des travaux de 

raccordement du PC 08311520X0053 et sur la 
suppression et déplacement de compteur d’éclairage 

public 
L’adjoint au maire, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et 

suivants ; 

 

VU l’arrêté n°200719 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Monsieur Thierry 

GOBINO, adjoint, notamment dans les domaines des travaux communaux, de 

l’assainissement, de la salubrité, des réseaux, des espaces verts, de la propreté, des 

moyens généraux, de la flotte automobile, 

 

Considérant qu’il est nécessaire de régulariser la participation de la commune aux travaux 

de raccordement d’une nouvelle construction objet du permis 8311520X0053 et de 

supprimer deux compteurs et de déplacer le compteur d’éclairage public préalablement à 

l’aménagement du boulevard Jean Moulin : 

 

- Travaux de raccordement du permis : 4 049.90 €HT 

- Suppression et déplacement de compteur : 1 816,00 €HT 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société ENEDIS – avenue Edith Cavell - CS 40244 – 

83 400 HYERES 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 5 865.90 €uros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

       

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 

Décision n°240372
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La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

Liberté – Égalité – Fraternité 

 
 

 
 

 

Décision portant sur l’achat de galet et 

d’ardoise pour les espaces verts  
 

L’adjoint au Maire, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et 

suivants ; 

 

VU l’arrêté n°200719 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Monsieur Thierry 

GOBINO, adjoint, notamment dans les domaines des travaux communaux, de 

l’assainissement, de la salubrité, des réseaux, des espaces verts, de la propreté, des 

moyens généraux, de la flotte automobile, 

 

Considérant qu’il est nécessaire d’effectuer l’achat de galet et d’ardoise pour les 

espaces verts     

 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société, RACINE, QUARTIER LA RINE, 83310 

GRIMAUD, 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 2488.78 € Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

       

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des 

modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA  :  

 

  RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Décision n°240373

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
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Acte exécutoire
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La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

Liberté – Égalité – Fraternité 

 
 

 
 

 

Décision portant sur l’achat de 

végétaux pour les espaces verts  
 

L’adjoint au Maire, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et 

suivants ; 

 

VU l’arrêté n°200719 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Monsieur Thierry 

GOBINO, adjoint, notamment dans les domaines des travaux communaux, de 

l’assainissement, de la salubrité, des réseaux, des espaces verts, de la propreté, des 

moyens généraux, de la flotte automobile, 

 

Considérant qu’il est nécessaire d’effectuer l’achat de végétaux pour les espaces 

verts     

 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société, DIMEV, QUARTIER LES ASTOURETS, 83130 

LA GARDE, 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 5230.80 € Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

       

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des 

modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA  :  

 

  RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Décision n°240374

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240306-240374H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 06/03/2024
Reçu par le représentant de l'Etat le 06/03/2024

Date de publication le 08/03/2024

http://www.telerecours.fr/


 
La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  
______________________ 

 
Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

 
DECISION portant sur les travaux de maçonnerie 

pour l’aménagement de la Villa Charles  

 

L’adjoint au maire, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et 

suivants ; 

 

VU l’arrêté n°200719 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Monsieur Thierry 

GOBINO, adjoint, notamment dans les domaines des travaux communaux, de 

l’assainissement, de la salubrité, des réseaux, des espaces verts, de la propreté, des 

moyens généraux, de la flotte automobile, 

 

Considérant qu’il est nécessaire de réaliser des travaux de maçonnerie pour l’aménagement 

de la Villa Charles, 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société LDR CONSTRUCTIONS – 10 rue Aimé Félix – 

83 310 COGOLIN 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 25 440,10 Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacun en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

       

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  
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Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240306-240375H1-AR
Acte exécutoire
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 
 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 
de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 
effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 
« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 
 

DÉCISION PORTANT SUR L’ACHAT D’UN FORFAIT 
POUR LA FOURNITURE D’AIR COMPRIME DESTINE 

A LA RECHARGE DES BOUTEILLES DE PLONGEE 
 
 
 
Le Conseiller Municipal Délégué à la Sécurité, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 
suivants, 
 
VU l’arrêté n°200725 du 11 juin 2020, portant délégation à Arnaud RIVES, Conseiller 
Municipal, notamment dans les domaines de la Sécurité, 
 
 
CONSIDÉRANT le besoin en fourniture d’air comprimé nécessaire à la brigade nautique 
dans le cadre des activités subaquatiques, 
 
CONSIDÉRANT qu’il est difficile de quantifier exactement les besoins en recharge d’air 
comprimé, pour les plongées d’entrainement et les interventions,  
 
CONSIDÉRANT que la société SARL H2O a fourni une proposition forfaitaire qui correspond 
aux besoins de la commune, 
 

DÉCIDE 

 
Article 1 : Un contrat est conclu avec la société SARL H2O – Quai Léon CONDROYER - 83120 
SAINTE MAXIME pour la fourniture d’un forfait d’air comprimé, destiné à la recharge des 
bouteilles de plongée de la brigade nautique de Sainte Maxime. 
 
Article 2 : La dépense correspondante de 350,00 euros TTC (291.67 euros H.T) sera 
financée par les crédits inscrits au budget de l’exercice en cours.  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 
 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 
de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 
effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 
« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

 
 
 
 
 
 
 
 
Article 3 : La Directrice Générale des Services et le (la) trésorier(ière) sont chargé(e)s, 
chacun en ce qui le/la concerne, de l’exécution de la présente décision,  
 
 
Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 
délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 
des actes administratifs de la commune. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 
suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

  

Décision n°240376

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240305-240376H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 05/03/2024
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La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  
______________________ 

 
Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

 
DECISION portant sur un bouchardage du trottoir 

calcaire Bd des Mimosas 
 

 

L’adjoint au maire, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et 

suivants ; 

 

VU l’arrêté n°200719 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Monsieur Thierry 

GOBINO, adjoint, notamment dans les domaines des travaux communaux, de 

l’assainissement, de la salubrité, des réseaux, des espaces verts, de la propreté, des 

moyens généraux, de la flotte automobile, 

 

Considérant qu’il est nécessaire de réaliser un bouchardage du trottoir calcaire Bd des 

Mimosas, 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société AGILIS – 245 allée du Sirocco – Za la 

Cigalière IV - 84 250 LE THOR 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 2 025,00 Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacun en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

       

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  
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La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  
______________________ 

 
Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

 
DECISION portant sur une intervention de 

réparation de la borne d’accès située rue du marché  

 

L’adjoint au maire, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et 

suivants ; 

 

VU l’arrêté n°200719 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Monsieur Thierry 

GOBINO, adjoint, notamment dans les domaines des travaux communaux, de 

l’assainissement, de la salubrité, des réseaux, des espaces verts, de la propreté, des 

moyens généraux, de la flotte automobile, 

 

Considérant qu’il est nécessaire de réparer la borne d’accès située rue du Marché, 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société ADIVAC – 32 route d’Opio – 06 650 LE 

ROUET 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 4 000,00 Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacun en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

       

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  
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La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

Liberté – Égalité – Fraternité 

 
 
 
 

 
Décision portant sur l’achat de 

fournitures diverses (bâches hors sol, tuteurs …) 
pour les espaces verts 

 
L’adjoint au Maire, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et 
suivants ; 
 
VU l’arrêté n°200719 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Monsieur Thierry 
GOBINO, adjoint, notamment dans les domaines des travaux communaux, de 
l’assainissement, de la salubrité, des réseaux, des espaces verts, de la propreté, des 
moyens généraux, de la flotte automobile, 
 
Considérant qu’il est nécessaire d’effectuer l’achat de fournitures diverses (bâches 
hors sol, tuteurs…) pour les espaces verts     
 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société, BERGON, QUARTIER LES PLANS, 83490 LE 
MUY, 
 
Article 2 : La dépense correspondante de 3000.00 € Euros hors taxes sera financée par les 
crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 
 
Article 3 : La Directrice générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 
de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 
décision,  
 
Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 
délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 
des actes administratifs de la commune. 
 
       
 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des 
modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA  :  

 

  RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
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Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION portant sur  

le renouvellement de la cotisation annuelle à 

l’Association des Maires de France et du Var 
 

Le Maire de Sainte-Maxime, 
 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 

2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 
 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 
 

CONSIDERANT les actions de partenariat menées entre l’association et la ville de 

Sainte-Maxime, il est necessaire de procéder au renouvellement de la cotisation annuelle à 
l’Association des Maires de France (AMF) et l’Association des Maires du Var (AMF 83) pour 
l’année 2024 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat a été établi avec l’Association des Maires du Var et Présidents 

d’Intercommunalité – AMF 83 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 3426.09 HT sera financée par les crédits inscrits 

au budget du service du Cabinet du Maire de la Ville de Sainte-Maxime de l’exercice en 

cours. 
 

Article 3 : : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion 

Comptable de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la 

présente décision, 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 
 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 
de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 
effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 
« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 
 

DÉCISION PORTANT SUR L’ACHAT D’UNE 
PRESTATION DE REVISION DU MATERIEL DE 

PLONGEE DE LA BDE NAUTIQUE 
 
 
 
Le Conseiller Municipal Délégué à la Sécurité, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 
suivants, 
 
VU l’arrêté n°200725 du 11 juin 2020, portant délégation à Arnaud RIVES, Conseiller 
Municipal, notamment dans les domaines de la Sécurité, 
 
 
CONSIDÉRANT que la date limite du timbrage des bouteilles arrive bientôt à échéance, 
 
CONSIDÉRANT qu’il est obligatoire de vérifier périodiquement les 4 bouteilles de plongée 
en dotation,  
 
CONSIDÉRANT qu’il est obligatoire de vérifier périodiquement les 10 détendeurs de 
dotation,  
 
CONSIDÉRANT que la société SARL H2O a fourni une proposition qui correspond aux 
besoins de la commune, 
 

DÉCIDE 

 
Article 1 : Un contrat est conclu avec la société SARL H2O – Quai Léon CONDROYER - 83120 
SAINTE MAXIME pour la fourniture d’une prestation destinée à la révision et à l’épreuve de 
4 blocs de plongée ainsi que 10 détendeurs en dotation de la brigade nautique de Sainte 
Maxime. 
 
Article 2 : La dépense correspondante de 1.250,00 euros TTC (1041.67 euros H.T) sera 
financée par les crédits inscrits au budget de l’exercice en cours.  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 
 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 
de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 
effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 
« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article 3 : La Directrice Générale des Services et le (la) trésorier(ière) sont chargé(e)s, 
chacun en ce qui le/la concerne, de l’exécution de la présente décision,  
 
 
Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 
délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 
des actes administratifs de la commune. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 
suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 
 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 
de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 
effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 
« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 
 

DÉCISION PORTANT SUR L’ENTRETIEN ET LES 
REPARATIONS NECESSAIRES SUR LES 2 VELOS A 

ASSISTANCE ELECTRIQUE DE LA POLICE 
MUNICIPALE 

 
 
 
Le Conseiller Municipal Délégué à la Sécurité, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 
suivants, 
 
VU l’arrêté n°200725 du 11 juin 2020, portant délégation à Arnaud RIVES, Conseiller 
Municipal, notamment dans les domaines de la Sécurité, 
 
 
CONSIDÉRANT les besoins de la Police Municipale en matériel roulant,  
 
 
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire d’assurer l’entretien périodique des Vélos à Assistance 
Electrique de dotation, 
 
 
CONSIDÉRANT que la société QUINTO-CYCLE HOME SERVICE a fourni une proposition qui 
correspond aux besoins de la commune, 
 

DÉCIDE 

 
Article 1 : Un contrat est conclu avec la société QUINTO-CYCLE HOME SERVICE – Rte 
Départementale 44 – 83120 LE PLAN DE LA TOUR pour la fourniture du matériel nécessaire 
à l’entretien des 2 VAE. 
 
 
Article 2 : La dépense correspondante de 360,00 euros TTC (TVA non facturée) sera 
financée par les crédits inscrits au budget de l’exercice en cours.  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 
 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 
de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 
effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 
« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article 3 : La Directrice Générale des Services et le (la) trésorier(ière) sont chargé(e)s, 
chacun en ce qui le/la concerne, de l’exécution de la présente décision,  
 
 
Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 
délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 
des actes administratifs de la commune. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 
suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

DÉCISION portant recours à un service de 

blanchisserie pour les cérémonies protocolaires et 

évènements  
 
 

Le Maire de Sainte-Maxime, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 

2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

 

CONSIDÉRANT que dans le cadre de l’organisation des réceptions protocolaires et 

évènements menés par la Ville de Sainte-Maxime, il est necessaire de d’avoir 

recours à un service de blanchisserie, 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat a été établi avec l’entreprise LABEL OF SAINT-TROPEZ, 83120 

SAINTE-MAXIME, 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 1000 HT sera financée par les crédits inscrits au 

budget du service Direction Evènementiel et Animation de la Ville de Sainte-Maxime de 

l’exercice en cours. 

 

Article 3 : : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion 

Comptable de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la 

présente décision, 

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION portant recours à un service de location 

de vaisselle pour les cérémonies protocolaires 
 
 

Le Maire de Sainte-Maxime, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 

2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

 

CONSIDÉRANT que dans le cadre de l’organisation des réceptions protocolaires 

menées par la Ville de Sainte-Maxime lors de de la Bravade, il est necessaire de 
procéder à la location de vaisselle, 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat a été établi avec l’entreprise WEDDDING EVENT, 83520 ROQUEBRUNE 

SUR ARGENS 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 926.20 HT sera financée par les crédits inscrits au 

budget du service Direction Evènementiel et Animation de la Ville de Sainte-Maxime de 

l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

 
 

DÉCISION portant sur  

l’achat de matériel de logistique lors des 

manifestations 
 
 

Le Maire de Sainte-Maxime, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 

2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

 

CONSIDÉRANT que dans le cadre des activités menées par la Ville de Sainte-

Maxime, il est necessaire de procéder à l’achat de tables bar pour les 

manifestations sur la Commune. 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat a été établi avec l’entreprise EQUIP’CITE 78360 MONTESSON 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 1650€ HT sera financée par les crédits inscrits au 

budget du service Evènementiel et Animation de la Ville de Sainte-Maxime de l’exercice en 

cours. 

 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision, 

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

 
 

DÉCISION portant sur  

l’achat de matériel de sécurité lors des 

manifestations 
 
 

Le Maire de Sainte-Maxime, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 

2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

 

CONSIDÉRANT que dans le cadre des activités menées par la Ville de Sainte-

Maxime, il est necessaire de procéder à l’achat de barrières de sécurité lors des 

manifestations sur la Commune. 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat a été établi avec l’entreprise MEFRAN 34510 FLORENSAC 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 1650€ HT sera financée par les crédits inscrits au 

budget du service Evènementiel et Animation de la Ville de Sainte-Maxime de l’exercice en 

cours. 

 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision, 

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

DÉCISION portant sur  

l’achat de vin dans le cadre des réceptions 

protocolaires lors de la Bravade 
 
 

Le Maire de Sainte-Maxime, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 

2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

 

CONSIDÉRANT que dans le cadre de l’organisation des réceptions protocolaires 

menées par la Ville de Sainte-Maxime, il est necessaire de procéder à l’achat de 
bouteilles de vin lors de la manifestation de la fête Patrônale 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat a été établi avec l’entreprise DOMAINE DE BEAUCAS, 83120 SAINTE-

MAXIME, 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 1742.40€ HT sera financée par les crédits inscrits 

au budget du service Direction Evènementiel et Animation de la Ville de Sainte-Maxime de 

l’exercice en cours. 
 

Article 3 : : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion 

Comptable de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la 

présente décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 
 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 
de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 
effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 
« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 
 

DÉCISION PORTANT SUR L’ACHAT DE COLONNES 
DE COFFRES ARMEMENT INDIVIDUELS POUR LA 

POLICE MUNICIPALE 
 
 
 
Le Conseiller Municipal Délégué à la Sécurité, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 
suivants, 
 
VU l’arrêté n°200725 du 11 juin 2020, portant délégation à Arnaud RIVES, Conseiller 
Municipal, notamment dans les domaines de la Sécurité, 
 
 
CONSIDÉRANT les besoins de la Police Municipale en matériel de stockage des armes de 
dotation,  
 
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de remplacer les armoires fortes destinées au stockage 
des armes, qui sont en dotation depuis l’année 2004, 
 
CONSIDÉRANT que 3 sociétés nous ont transmis des devis pour la fourniture de ces 
équipements ainsi que le retrait des armoires existantes, 
 

DÉCIDE 

 
Article 1 : Un contrat est conclu avec la société HONORE CLERC – Centre Commercial 
Carrefour Market – 83120 SAINTE-MAXIME pour la fourniture de colonnes de coffres 
individuels de stockage de l’armement de dotation. 
 
 
Article 2 : La dépense correspondante de 20.148,00 euros TTC (16.790,00 H.T) sera 
financée par les crédits inscrits au budget de l’exercice en cours.  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 
 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 
de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 
effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 
« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article 3 : La Directrice Générale des Services et le (la) trésorier(ière) sont chargé(e)s, 
chacun en ce qui le/la concerne, de l’exécution de la présente décision,  
 
 
Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 
délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 
des actes administratifs de la commune. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 
suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  
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240321 DÉCISION PORTANT SUR L ACHAT D ALIMENTATION EN DIRECTION D ANIMATIONS DE LA 
MEDIATHEQUE

240322 DÉCISION PORTANT SUR LA PRESTATION DE REMI AUTECHAUD DU 18 AU 22 MARS 2024

240323 DÉCISION PORTANT SUR LES DROITS DE MISE EN SCENE DU SPECTACLE SENS DESSUS 
DESSOUS

240324 DÉCISION PORTANT SUR LES DROITS DE MISE EN SCENE SPECTACLE SENS DESSUS DESSOUS

240352 DÉCISION PORTANT SUR L’ANNULATION DE LA DECISION N°240324

240353 DÉCISION PORTANT SUR L’AQUISITION DE MATERIEL SCENIQUE

240354 DÉCISION PORTANT SUR L’AQUISITION DE MATERIEL SON

240355 DECISION PORTANT SUR L’AQUISITION DE PETITS MATERIELS TECHNIQUES

240356 DÉCISION PORTANT SUR LA LOCATION D’UN PIANO SPECTACLE UN SOIR DE GALA 

240363 DÉCISION LOCATION MATERIEL SPECIFIQUE

240364 DÉCISION PORTANT BON PROVISIONNEL LA STORIA ACHAT ESPACE PRESSE

240365 DÉCISION PORTANT SUR APPORT EN COPRODUCTION

240366 DÉCISION PORTANT SUR DES FRAIS DE LOCATION TECHNIQUE SPECTACLE UN SOIR DE GALA

240367 DÉCISION PORTANT SUR LES DROITS DE MISE EN SCENE DU SPECTACLE UN SOIR DE GALA

DEVELOPPEMENT DURABLE
240298 DÉCISION PORTANT L’ACQUISITION DE RINCE PIEDS DE PLAGE

240299 DÉCISION PORTANT SUR L’ACHAT DE MATÉRIEL PHARMACEUTIQUE POUR LES POSTES DE 
SECOURS

240300 DÉCISION PORTANT SUR L’ACHAT DE MATÉRIEL PHARMACEUTIQUE POUR LES POSTES DE 
SECOURS

240327 DÉCISION PORTANT SUR L’ACQUISITION DE SACS D’ARMEMENT

240340 DÉCISION PORTANT SUR L’ACQUISITION D’UNE BAILLE A MOUILLAGE

240350 DÉCISION RELATIVE AU NETTOYAGE DES TOILETTES DU LITTORAL

240357 DÉCISION PORTANT L’ACHAT DE VÉGÉTAUX POUR L’AMÉNAGEMENT DU PARKING MAGALI

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET COMMERCE
240368 DECISION DU MAIRE PORTANT SUR L'ORGANISATION DE LA SOIREE WORKING GIRLS DANS LE 

CADRE DE LA JOURNEE DE LA FEMME / BUFFET APERITIF DINATOIRE



240369 DECISION PORTANT SUR L'ORGANISATION DE LA SOIREE WORKING GIRLS DANS LE CADRE DE 
LA JOURNEE DES DROITS DE LA FEMME / CUPCAKE

FINANCES
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240332 DROITS A REGLER A LA SUITE DE L'EVENEMENT DU 17 FEVRIER 2024 AU MARCHE COUVERT

240333 ORGANISATION DE LA SOIREE WORKING GIRLS DANS LE CADRE DE LA JOURNEE DES DROITS DE 
LA FEMME ANIMATION MUSICALE
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THEATRE DE LA MER
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VILLE

240345 PORTANT SOUSCRIPTION A L ABONNEMENT BRIEF

240346 PORTANT SUR L ACHAT D ESPACE DE COMMUNICATION RADIO

240347 PORTANT SUR L IMPRESSION DE SUPPORTS DE COMMUNICATION ET D INFORMATION
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MUNICIPAUX
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SECURITE
240376 DÉCISION PORTANT SUR L’ACHAT D’UN FORFAIT POUR LA FOURNITURE D’AIR COMPRIME 

DESTINE A LA RECHARGE DES BOUTEILLES DE PLONGEE

240385 DÉCISION PORTANT SUR L’ACHAT D’UNE PRESTATION DE REVISION DU MATERIEL DE PLONGEE 
DE LA BDE NAUTIQUE

240386 DÉCISION PORTANT SUR L’ENTRETIEN ET LES REPARATIONS NECESSAIRES SUR LES 2 VELOS A 
ASSISTANCE ELECTRIQUE DE LA POLICE MUNICIPALE

240392 DÉCISION PORTANT SUR L’ACHAT DE COLONNES DE COFFRES ARMEMENT INDIVIDUELS POUR LA 
POLICE MUNICIPALE



SPORTS - LOISIRS - JEUNESSE
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